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AVIS N° 2.499 

 
 
Enregistrement du temps de travail – Avant-projet de loi  
 
 
Par lettre du 26 mars 2026, monsieur D. Clarinval, ministre de l’Emploi, a consulté le Conseil 
national du travail sur un avant-projet de loi instituant une obligation générale d’enregistrer le 
temps de travail. 
 
 
Le Conseil est invité à rendre son avis dans un délai de deux mois.  
 
 
Cette demande d’avis a été examinée lors de la réunion du Bureau du Conseil national du 
travail du 1er juillet 2026.  
 
 
Sur rapport du Bureau, les organisations représentées au sein du Conseil ont émis, le 30 sep-
tembre 2026, l’avis suivant. 
 
 
 

AVIS DU CONSEIL NATIONAL DU TRAVAIL 

 
 

1 Portée de la demande d’avis  

 
 
Par lettre du 26 mars 2026, monsieur D. Clarinval, ministre de l’Emploi, a consulté le Conseil 
national du travail sur un avant-projet de loi instituant une obligation générale d’enregistrer le 
temps de travail. 
 
 
Le Conseil avait précédemment émis l’avis n° 2.324 du 25 octobre 2022 ainsi que l’avis 
n° 2.462 du 2 octobre 2025 sur le principe de l’introduction d’une obligation d’enregistrer le 
temps de travail. 
 
 
L’avant-projet de loi sur lequel le Conseil est consulté à présent prévoit que l’employeur est 
tenu de mettre en place un système permettant d’enregistrer, de manière objective et fiable, 
la durée du temps de travail quotidien et hebdomadaire effectué par chaque travailleur (nouvel 
article 38 quinquies de la loi sur le travail). 
 
 
La proposition d’article ne précise pas la forme que doit prendre ce système.  
 
 
L’obligation sera d’application tant pour le secteur privé que pour le secteur public (le texte 
concernant ce dernier ne fait pas partie de la demande d’avis).  
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Un système dans lequel seules les dérogations à l’horaire fixe ou variable applicable sont 
enregistrées satisfait à cette obligation, selon la proposition d’article, pour autant qu’il permette 
d’établir, de manière objective et fiable, le temps de travail effectivement presté.  
 
 
La proposition d’article précise que l’enregistrement de données par le biais d’un tel système 
vise à respecter les objectifs de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, no-
tamment le respect de la durée maximale de travail autorisée et les périodes de repos obliga-
toires.  
 
 
L’exposé des motifs précise que l’objectif est de mettre le droit du travail belge en conformité 
avec la jurisprudence européenne : selon la Cour de justice, une obligation d’enregistrement 
du temps de travail découle de la directive 2003/88/CE (arrêts C-55/18 du 14 mai 2019 (CCOO 
v. Deutsche Bank) et C-531/23 du 19 décembre 2024 (Loredas)).  
 
 
Le fondement de cette jurisprudence est qu’en l’absence d’une obligation d’enregistrer le 
temps de travail, il est impossible de déterminer, de manière objective et fiable, le nombre 
d’heures travaillées par un travailleur et, par conséquent, si les objectifs de la directive sur le 
temps de travail – notamment le respect de la durée maximale de travail autorisée et les pé-
riodes de repos obligatoires – sont respectés. 
 
 
La main-d’œuvre familiale, le personnel de direction et de confiance, les représentants de 
commerce et le personnel itinérant sont cependant exclus de l’application de la proposition 
d’article, parce que, selon l’exposé des motifs, la directive 2003/88/CE permettait des déroga-
tions pour ces catégories de travailleurs. D’autres catégories de travailleurs pourront être ex-
clues par arrêté royal.  
 
 
Les données enregistrées doivent être conservées pendant une période de cinq ans prenant 
cours à partir de leur introduction dans le système précité.  
 
 
L’obligation entrera en vigueur le 1er janvier 2027. 
 
 
Les employeurs qui, avant cette date, ne disposent pas encore d’un système permettant d’en-
registrer le temps de travail de chaque travailleur de manière objective et fiable, ont jusqu’à la 
fin du premier trimestre 2027 pour se conformer à ces nouvelles dispositions.  
 
 

2 Position du Conseil 

 
 
Le Conseil national du travail a pris connaissance du texte de l’avant-projet de loi soumis pour 
avis et y a consacré un examen approfondi.  
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Le Conseil n’a toutefois pas été en mesure d’adopter une position unanime à ce sujet.  
 
 
2.1 Position des membres représentant les organisations de travailleurs  
 
 
Les membres représentant les organisations de travailleurs soutiennent sans réserve la mise 
en place généralisée d’un système d’enregistrement du temps de travail en Belgique. Ils ont 
déjà exprimé cette position à plusieurs reprises, notamment dans les avis n° 2.324 du 25 oc-
tobre 2022 et n° 2.462 du 2 octobre 2025. 
 
 
Ils se réjouissent qu’à l’occasion de la demande d’avis que le ministre de l’Emploi a adressée 
au CNT le 26 mars 2026 au sujet de l’avant-projet de loi instituant une obligation générale 
d’enregistrer le temps de travail, le gouvernement belge semble enfin y donner suite. Le mi-
nistre réagit toutefois bien tardivement, puisque la Belgique est désormais l’un des quatre 
seuls États membres de l’UE à ne pas avoir instauré une telle obligation générale1.  
 
 
L’avant-projet de loi soumis pour avis n’exécute toutefois cet objectif que partiellement. Il com-
porte encore de sérieuses lacunes, qui sont exposées ci-dessous.  
 
 
2.1.1 Accessibilité 
 
 
L’article 4 de l’avant-projet de loi prévoit que le temps de travail quotidien doit être enregistré 
au moyen d’un système objectif et fiable. Le texte ne prévoit toutefois pas que ce système doit 
également être accessible. Il ressort toutefois de l’arrêt du 14 mai 2019 (C-55/18, CCOO/Deut-
sche Bank), cité dans l’exposé des motifs, que l’accessibilité et un élément essentiel de l’en-
registrement du temps de travail. La grande chambre de la Cour le dit sans ambiguïté :  
 
 
Point 60 : « En conséquence, afin d’assurer l’effet utile des droits prévus par la directive 
2003/88 et du droit fondamental consacré à l’article 31, paragraphe 2, de la Charte, les États 
membres doivent imposer aux employeurs l’obligation de mettre en place un système objec-
tif, fiable et accessible permettant de mesurer la durée du temps de travail journalier effectué 
par chaque travailleur. » 
 
 
Point 62 : « À cet égard, l’instauration d’un système objectif, fiable et accessible permettant 
de mesurer la durée du temps de travail journalier effectué par chaque travailleur relève de 
l’obligation générale, pour les États membres et les employeurs, prévue à l’article 4, para-
graphe 1, et à l’article 6, paragraphe 1, de la directive 89/391, de mettre en place une orga-
nisation et les moyens nécessaires pour protéger la sécurité et la santé des travailleurs. 
 
  

 
1  Rapport du 15 mars 2023 de la Commission au Parlement européen, au Conseil et au Comité 

économique et social européen, sur la mise en œuvre par les États membres de la directive 
2003/88/CE concernant certains aspects de l’aménagement du temps de travail, COM (2023) 72 
final. 
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En outre, un tel système est nécessaire pour permettre aux représentants des travailleurs, 
ayant une fonction spécifique en matière de protection de la sécurité et de la santé des tra-
vailleurs, d’exercer leur droit, prévu à l’article 11, paragraphe 3, de cette directive, de de-
mander à l’employeur qu’il prenne des mesures appropriées et de lui soumettre des propo-
sitions. » 
 
 
Point 65 : « En effet, si l’existence d’un besoin de protection particulier a pu amener le légi-
slateur de l’Union à prévoir explicitement une telle obligation en ce qui concerne des caté-
gories de travailleurs déterminées, une obligation similaire, consistant à mettre en place un 
système objectif, fiable et accessible permettant de mesurer la durée du temps de travail 
journalier effectué, s’impose de manière plus générale pour l’ensemble des travailleurs, afin 
d’assurer l’effet utile de la directive 2003/88 et de tenir compte de l’importance du droit fon-
damental consacré à l’article 31, paragraphe 2, de la Charte, évoquée au point 30 du présent 
arrêt. » 
 
 
L’accessibilité du système d’enregistrement est donc un élément essentiel de l’obligation éta-
blie par la Cour de justice. Les données enregistrées doivent être accessibles pour le travail-
leur, les services d’inspection compétents, les auditorats du travail et les représentants des 
travailleurs. Le fait que le travailleur lui-même doit y avoir accès ressort notamment du point 
56 : 
 
 
« En revanche, un système permettant de mesurer la durée du temps de travail journalier 
effectué par les travailleurs offre à ces derniers un moyen particulièrement efficace pour accé-
der de manière aisée à des données objectives et fiables concernant la durée effective du 
travail réalisé par eux et est ainsi de nature à faciliter tant la preuve par lesdits travailleurs 
d’une méconnaissance des droits qui leur sont conférés par les articles 3 et 5 ainsi que par 
l’article 6, sous b), de la directive 2003/88, lesquels précisent le droit fondamental consacré à 
l’article 31, paragraphe 2, de la Charte, que le contrôle par les autorités et les juridictions na-
tionales compétentes du respect effectif de ces droits. » 
 
 
De même, cette accessibilité est essentielle pour les services d’inspection compétents, ainsi 
que cela ressort du point 57 :  
 
 
« Il ne saurait non plus être considéré que les difficultés résultant de l’absence d’un système 
permettant de mesurer la durée du temps de travail journalier effectué par chaque travailleur 
puissent être surmontées par les pouvoirs d’enquête et de sanction conférés par la législation 
nationale aux organes de contrôle, tels que l’inspection du travail.  
 
 
En effet, en l’absence d’un tel système, ces autorités sont elles-mêmes privées d’un moyen 
efficace d’obtenir l’accès à des données objectives et fiables concernant la durée du temps de 
travail effectué par les travailleurs dans chaque entreprise, qui s’avérerait nécessaire pour 
exercer leur mission de contrôle et, le cas échéant, pour infliger une sanction (voir, en ce sens, 
arrêt du 30 mai 2013, Worten, C‑342/12, EU:C:2013:355, point 37 et jurisprudence citée). » 
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Un système d’enregistrement du temps de travail dont ni l’accès aux données ni la fiabilité de 
ces données ne sont garantis, ne répond pas à l’obligation européenne. 
 
 
2.1.2 Enregistrement du temps de travail quotidien effectif  
 
 
L’avant-projet de loi part du principe qu’un système dans lequel seules les dérogations à l’ho-
raire fixe ou variable applicable sont enregistrées satisfait à l’obligation. Un registre des déro-
gations n’est toutefois pas suffisant. La conclusion de l’arrêt du 14 mai 2019 (C-55/18) dit tex-
tuellement :  
 
 
« [la directive 89/391 sur le temps de travail et la Charte européenne des droits fondamentaux] 
s’opposent à une réglementation d’un État membre qui, selon l’interprétation qui en est donnée 
par la jurisprudence nationale, n’impose pas aux employeurs l’obligation d’établir un système 
permettant de mesurer la durée du temps de travail journalier effectué par chaque travailleur. » 
 
 
Le simple enregistrement des dérogations à un horaire ne peut pas être assimilé à l’enregis-
trement du temps de travail journalier effectivement presté. Le point 52 de l’arrêt est très clair 
à cet égard :  
 
 
« En effet, la qualification d’heures « supplémentaires » suppose que la durée du temps de 
travail effectué par chaque travailleur concerné soit connue, et donc préalablement mesurée. 
L’obligation d’enregistrer les seules heures supplémentaires effectuées ne fournit donc pas 
aux travailleurs un moyen effectif de nature à garantir, d’une part, que la durée maximale heb-
domadaire de travail édictée par la directive 2003/88, laquelle inclut les heures supplémen-
taires, n’est pas dépassée et, d’autre part, que les périodes minimales de repos journalier et 
hebdomadaire prévues par cette directive sont respectées en toutes circonstances. En tout 
état de cause, cette obligation ne permet pas de pallier l’absence de système qui, s’agissant 
des travailleurs n’ayant pas accepté d’accomplir des heures supplémentaires, puisse garantir 
le respect effectif des règles relatives, notamment, à la durée maximale hebdomadaire de 
travail. » 
 
 
Le temps de travail quotidien ne peut en outre pas être enregistré correctement sans enregis-
trer également les pauses du travailleur. Un registre des dérogations qui ne contiendrait que 
les dérogations à l’horaire, ne permettra pas non plus de savoir si le travailleur a effectivement 
pu prendre les pauses garanties par la directive 2003/88. 
 
 
Le point 37 de l’arrêt est également clair sur le sujet des pauses :  
 
 
« Cette harmonisation au niveau de l’Union européenne en matière d’aménagement du temps 
de travail vise à garantir une meilleure protection de la sécurité et de la santé des travailleurs, 
en faisant bénéficier ceux‑ci de périodes minimales de repos – notamment journalier et heb-

domadaire – ainsi que de périodes de pause adéquates, et en prévoyant une limite maximale 
à la durée hebdomadaire de travail (voir, notamment, arrêts du 5 octobre 2004, Pfeiffer e.a., 
C‑397/01 à C‑403/01, EU:C:2004:584, point 76 ; du 25 novembre 2010, Fuß, C‑429/09, 
EU:C:2010:717, point 43, ainsi que du 10 septembre 2015, Federación de Servicios Privados 
del sindicato Comisiones obreras, C‑266/14, EU:C:2015:578, point 23). »  
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Finalement, il est également possible de se référer au point 59 de l’arrêt :  
 
 
« S’il est vrai que la responsabilité de l’employeur quant au respect des droits conférés par la 
directive 2003/88 ne peut être sans limites, il n’en reste pas moins qu’une réglementation d’un 
État membre qui, selon l’interprétation qui en est donnée par la jurisprudence nationale, n’im-
pose pas à l’employeur de mesurer la durée du temps de travail effectué, est susceptible de 
vider de leur substance les droits consacrés aux articles 3 et 5 ainsi qu’à l’article 6, sous b), 
de cette directive, en n’assurant pas aux travailleurs le respect effectif du droit à une limitation 
de la durée maximale du travail et à des périodes minimales de repos, et n’est donc pas con-
forme à l’objectif poursuivi par ladite directive, qui considère ces prescriptions minimales 
comme indispensables à la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs (voir, par 
analogie, arrêt du 7 septembre 2006, Commission/Royaume-Uni, C‑484/04, EU:C:2006:526, 
points 43 et 44). » 
 
 
2.1.3 Les données à enregistrer  
 
 
L’avant-projet de loi ne détermine pas quelles sont les données qui doivent au moins être 
enregistrées pour satisfaire à l’obligation. Il est dès lors indiqué de reprendre explicitement 
dans la loi les données minimales à enregistrer. À titre d’exemple, on peut se référer à l’article 
20 ter, § 5, de la loi du 16 mars 1971 sur le travail, qui prévoit ce qui suit pour les horaires 
flottants :  
 
 
« En cas d’application d’un horaire flottant, l’employeur prévoit un système de suivi du temps 
qui pour chaque travailleur concerné comprend les mentions suivantes : 
 
 
-  l’identité du travailleur ; 
-  par jour, la durée de ses prestations de travail ; 
-  et lorsqu’il s’agit d’un travailleur à temps partiel à horaire fixe, le début et la fin de ses pres-

tations ainsi que ses pauses. » 
 
 
2.1.4 Le champ d’application de l’obligation 
 
 
L’avant-projet de loi exclut un grand nombre de catégories de travailleurs de l’obligation d’en-
registrement. Qui plus est, délégation est également donnée au Roi pour exclure encore 
d’autres catégories de travailleurs. Cet élément est également contraire à l’obligation consta-
tée par la Cour.  
 
 
À cet égard, il convient avant tout de se référer aux points 32 et 33 de l’arrêt C-55/18 : 
 
 
Point 33 : « Dans ces conditions, il convient, aux fins de répondre aux questions posées, d’in-
terpréter cette dernière directive en tenant compte de l’importance du droit fondamental de 
chaque travailleur à une limitation de la durée maximale du travail et à des périodes de repos 
journalier et hebdomadaire. »  
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Ni la directive sur le temps de travail ni la jurisprudence de la Cour de justice ne parlent de la 
catégorie large, prévue dans l’avant-projet de loi, des travailleurs occupant un « poste de 
confiance ». Il n’est dès lors pas possible de décider que, pour cette catégorie de travailleurs, 
il n’y aurait pas d’obligation d’enregistrer le temps de travail.  
 
 
L’article 17 de la directive sur le temps de travail prévoit effectivement une possibilité de déro-
gation pour les cadres dirigeants, « par voie législative, réglementaire et administrative ou par 
voie de conventions collectives ou d’accords conclus entre partenaires sociaux, à condition 
que des périodes équivalentes de repos compensateur soient accordées aux travailleurs con-
cernés ou que, dans des cas exceptionnels dans lesquels l’octroi de telles périodes équiva-
lentes de repos compensateur n’est pas possible pour des raisons objectives, une protection 
appropriée soit accordée aux travailleurs concernés. » 
 
 
Il n’en est pas question dans l’avant-projet de loi.  
 
 
L’actuelle exclusion des règles en matière de durée du travail des travailleurs ayant une fonc-
tion dirigeante ou un poste de confiance, prévue par l’arrêté royal du 10 février 1965, est de-
puis longtemps en contradiction avec le droit européen, comme le confirment la doctrine et la 
jurisprudence belge. Le fait de continuer à exclure ces catégories de mesures de protection 
relatives à la durée du travail est, en tout état de cause, contraire au droit européen. 
 
 
C’est également le cas de l’exclusion des travailleurs à domicile, dont font partie les télé-
travailleurs. Il découle de la jurisprudence de la Cour de justice qu’une forme objective et 
fiable d’enregistrement du temps de travail est également nécessaire pour les télétravailleurs.  
 
 
On ne peut pas considérer de manière générale que les télétravailleurs déterminent entière-
ment eux-mêmes la durée de leur temps de travail. Ce raisonnement signifierait qu’un télétra-
vailleur pourrait, par exemple, ne travailler qu’une heure au cours d’une journée de travail, 
comme bon lui semble. Cela ne correspond pas à la réalité d’une relation de travail et aurait, 
dans la pratique, des conséquences négatives immédiates pour ce travailleur. De plus, la plu-
part des télétravailleurs ne télétravaillent qu’un nombre limité de jours par semaine. Les autres 
jours ouvrés, on ne peut absolument pas supposer qu’ils déterminent eux-mêmes la durée de 
leur temps de travail.  
 
 
En outre, les télétravailleurs ne sont pas mentionnés dans les possibilités de dérogation pré-
vues à l’article 17 de la directive sur le temps de travail, pas plus que la durée de leur temps 
de travail, « en raison des caractéristiques particulières de l’activité exercée, n’est pas mesu-
rée » (cf. article 17 et rapport de la Commission européenne cité en note de bas de page 1). 
Les télétravailleurs utilisent généralement un ordinateur portable, ce qui offre de nombreuses 
possibilités en matière d’enregistrement du temps de travail.  
 
 
L’Accord-cadre européen du 1er juillet 2023 relatif au télétravail transfrontalier habituel, signé 
par la Belgique, prévoit comme critère la proportion (50 %) du télétravail transfrontalier dans 
le temps de travail total pour déterminer quelle législation nationale est d’application. La Bel-
gique indique ainsi elle-même que le temps de travail des télétravailleurs peut être déterminé.  
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De même, l’exclusion de la nouvelle catégorie du « personnel itinérant » est contraire au 
droit européen. Selon l’avant-projet de loi, il s’agit des « travailleurs dont la fonction consiste, 
par nature et principalement, à effectuer des prestations en dehors du siège fixe de l’em-
ployeur, et qui, à cette fin, se déplacent de manière régulière et structurelle vers des clients, 
des personnes ou entreprises prospectées ou des lieux d’intervention ». 
 
 
Dans un arrêt du 9 octobre 2025 (C-110/24), la Cour de justice a confirmé que, pour les tra-
vailleurs n’ayant pas de lieu de travail fixe ou habituel, les déplacements depuis et vers le lieu 
de travail doivent être considérés comme du temps de travail. À la lumière de cet arrêt, la 
catégorie nouvellement créée du « personnel itinérant » doit bel et bien être assujettie à l’obli-
gation d’enregistrement.  
 
 
L’exposé des motifs de l’avant-projet de loi renvoie à juste titre à l’arrêt du 19 décembre 2024 
(C-531/23, Loredas). La Cour de justice y déclare que l’obligation de mesurer le temps de 
travail s’applique également aux employés de maison, malgré l’argument avancé par le gou-
vernement espagnol selon lequel ce serait difficile à organiser pour ce type de personnel. La 
Cour de justice indique que la législation et la jurisprudence nationales peuvent effectivement 
tenir compte des particularités propres au secteur, mais que cela ne peut pas aboutir à vider 
de leur substance les droits des travailleurs. La possibilité pour le travailleur de recourir à 
d’autres moyens de preuve afin de fournir des indices d’une violation de ses droits, tels que 
les temps de repos journalier et hebdomadaire et la durée de travail hebdomadaire maximale, 
n’est pas une alternative suffisante.  
 
 
De surcroît, les membres représentant les organisations de travailleurs remarquent que le 
personnel itinérant relève, à ce jour, du droit du travail. L’exclusion de nouvelles catégories de 
travailleurs des règles relatives à la durée du travail est également contraire à l’article 23 de la 
directive sur le temps de travail. La mise en œuvre de la directive ne saurait justifier une ré-
duction du niveau général de protection des travailleurs.  
 
 
2.1.5 Entrée en vigueur  
 
 
Les membres représentant les organisations de travailleurs déplorent que l’avant-projet de loi 
prévoie encore une période de transition. La date d’entrée en vigueur qui est prévue, le 1er 
avril 2027, est particulièrement tardive. Le gouvernement actuel a effectivement déjà pris des 
mesures (heures supplémentaires volontaires et flexi-jobs) et prévoit d’en prendre d’autres 
(annualisation), par lesquelles il encourage le dépassement des limites européennes en ma-
tière de durée du travail. Une mise en demeure de la Belgique par la Commission européenne 
n’est donc sans doute pas loin. La Belgique fait d’ores et déjà partie des derniers États 
membres qui doivent encore adapter leur réglementation à la jurisprudence européenne.  
 
 
2.1.6 Contrôle de l’application 
 
 
En 2026, il convient de partir du principe que l’enregistrement du temps de travail s’effectue 
par voie électronique. Ne pas adopter ce principe témoigne d’un manque de sérieux dans 
l’élaboration de l’avant-projet de loi. Celui-ci ne garantit pas non plus que les services d’ins-
pection et les auditeurs du travail, les représentants des travailleurs et les travailleurs eux-
mêmes aient accès au système sur chaque lieu de travail et à tout moment.  
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En outre, le Code pénal social ne contient pas de dispositions pénales pour les employeurs 
qui : 
 
 

- ne mettent pas en place un système d’enregistrement du temps de travail contenant 
toutes les données nécessaires ; 

 
 

- ne prennent pas les mesures nécessaires pour que le système de suivi du temps de 
travail puisse être consulté par chaque travailleur, les représentants des travailleurs 
ainsi que par les services d’inspection compétents et les auditorats du travail, ou qui 
en empêchent ou en entravent l’accès ; 

 
 

- ne conservent pas les données enregistrées par le système de suivi du temps de travail 
pendant une période de dix ans à compter de la fin du jour auquel ces données se 
rapportent. 

 
 
Or, une disposition pénale de ce type existe bel et bien pour l’enregistrement du temps de 
travail en cas d’horaires flottants. L’article 146/1 du Code pénal social prévoit à cet effet une 
sanction de niveau 2. Dans ce cadre, l’amende est multipliée par le nombre de travailleurs 
concernés. La même disposition pénale doit également s’appliquer à l’enregistrement général 
obligatoire du temps de travail. La Cour de justice a souligné, dans son arrêt du 14 mai 2019, 
l’importance de pouvoir imposer des sanctions de manière effective (point 57). 
 
 
L’avant-projet de loi ne prévoit pas non plus de protection alternative du travailleur lorsque 
l’employeur ne procède pas à l’enregistrement du temps de travail. Les membres représentant 
les organisations de travailleurs déplorent que l’avant-projet de loi ne prévoie aucun renverse-
ment de la charge de la preuve en faveur des travailleurs lorsque l’employeur ne procède pas, 
ou pas entièrement, à l’enregistrement du temps de travail.  
 
 
2.1.7 Simplification administrative 
 
 
L’enregistrement du temps de travail est parfois présenté comme une charge administrative 
supplémentaire pour les employeurs. Cette vision ne tient pas suffisamment compte de la ma-
nière dont les entreprises fonctionnent à l’heure actuelle. De nombreux employeurs enregis-
trent déjà des données concernant les horaires, la présence, le contrôle d’accès, le télétravail, 
les déplacements au moyen du suivi GPS, les heures consacrées aux projets, les heures sup-
plémentaires, la récupération et le calcul des salaires. Un système d’enregistrement global, 
objectif, fiable et accessible peut regrouper et simplifier ces flux de données fragmentés. 
 
 
Un système bien conçu permet d’éviter tant les doublons dans les enregistrements que la 
tenue de registres des dérogations distincts. Ces mêmes données fiables peuvent être utili-
sées, dans le respect des règles relatives à la protection des données et à la limitation de la 
finalité, pour la gestion des salaires, le suivi des heures supplémentaires et du repos compen-
satoire, le contrôle des temps de repos minimaux et des pauses, la planification du personnel 
et l’établissement de rapports en cas de contrôles sociaux. 
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Pour les employeurs également, cela représente un gain sur le plan administratif. Des données 
correctes permettent de réduire les contrôles manuels, les discussions sur les heures pres-
tées, les reconstitutions fastidieuses et les procédures judiciaires par la suite. Elles facilitent 
en outre la démonstration du respect des règles relatives à la durée de travail. Pour les tra-
vailleurs, cela se traduit par une plus grande transparence concernant les prestations, les 
pauses, les heures supplémentaires et la récupération. Pour les services d’inspection et les 
auditorats du travail, les contrôles peuvent s’effectuer plus rapidement et de manière plus ci-
blée, sur la base d’informations objectives et consultables. 
 
 

La forme concrète du système doit pouvoir être adaptée à la taille et aux caractéristiques de 
l’entreprise. Cela n’empêche toutefois pas que les exigences légales minimales doivent être 
claires et uniformes. L’obligation doit s’aligner autant que possible sur les processus numé-
riques existants, afin que les entreprises n’aient pas à tenir une double administration. 
 
 

L’enregistrement du temps de travail n’est donc ni une fin en soi, ni une simple obligation de 
contrôle supplémentaire. Lorsqu’il est conçu de manière cohérente, il remplace les enregistre-
ments déjà obligatoires, mais morcelés, par une source de données unique et claire. Les 
membres représentant les organisations de travailleurs proposent dès lors de prendre comme 
point de départ général l’article 20 ter, § 5, de la loi sur le travail, qui fonctionne déjà correcte-
ment à l’heure actuelle pour les horaires flottants. Cela permettra de renforcer à la fois la sé-
curité juridique, le respect des règles relatives à la durée du travail et l’efficacité administrative. 
 
 

2.1.8 Conclusion  
 
 

L’enregistrement du temps de travail doit – selon les mots de la Cour de justice – garantir une 
meilleure protection de la sécurité et de la santé des travailleurs, d’une part en faisant bénéfi-
cier ceux‑ci de périodes minimales de repos journalier et hebdomadaire, ainsi que de périodes 
de pause adéquates, et d’autre part en prévoyant une limite maximale à la durée hebdoma-
daire de travail. Une mise en œuvre rapide et complète de l’obligation européenne permet non 
seulement à la Belgique de se conforme au droit européen, mais permet aussi au gouverne-
ment de faire savoir qu’il prend au sérieux la sécurité et la santé des travailleurs. En effet, la 
Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne reconnaît également le droit de 
chaque travailleur à des conditions de travail qui respectent sa santé, sa sécurité et sa dignité. 
Dans ce cadre, les travailleurs ont également droit à une limitation de la durée maximale du 
travail et à des périodes de repos journalier et hebdomadaire.  
 
 

2.2 Position des membres représentant les organisations d’employeurs  
 
 

2.2.1 À titre principal : il n’y a pas lieu d’imposer une obligation légale générale d’enregistrer 
le temps de travail  

 
 

2.2.1.1 De manière générale  
 
 

Les membres représentant les organisations d’employeurs prennent acte de la décision du 
gouvernement d’introduire une obligation générale d’enregistrer le temps de travail afin, 
comme l’indique l’avant-projet de loi, de mettre le droit belge du travail en conformité avec la 
jurisprudence de la Cour européenne de justice, qui se base dans ce cadre sur la directive 
2003/88 du 4 novembre 2003 concernant certains aspects de l’aménagement du temps de 
travail (ci-après : la directive sur le temps de travail).   
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Ces membres soulignent que cette obligation générale ne figurait pas en tant que telle dans 
l’accord de gouvernement. En outre, tant l’Union européenne que le gouvernement belge se 
sont engagés à réduire les charges administratives pour les entreprises. L’introduction d’un 
système général d’enregistrement du temps de travail va à l’encontre de cet engagement et 
est en porte-à-faux avec l’objectif du gouvernement d’assouplir le marché du travail. Ces 
membres s’opposent toujours fondamentalement à une obligation générale de ce type, et ils 
considèrent que la législation belge offre les garanties juridiques nécessaires pour assurer le 
respect effectif des exigences minimales de la directive sur le temps de travail et des consé-
quences des arrêts de la Cour européenne de justice.  
 
 
Les membres représentant les organisations de travailleurs renvoient à l’avis n° 2.324 du CNT 
(FR), qui reprend in extenso l’ensemble des arguments, lesquels restent toujours d’actualité. 
Les principaux arguments sont résumés ci-dessous, et complétés lorsque cela s’avère néces-
saire. 
 
 
2.2.1.2 Arguments fondés sur le cadre légal européen 
 
 
La directive sur le temps de travail vise à fixer des règles minimales en matière d’organisation 
du temps de travail en vue de protéger, par l’imposition de durées maximales de travail (bien 
plus souples que celles prévues en Belgique) et la garantie d’un temps de repos suffisant, la 
sécurité et la santé des travailleurs au sein de l’Union européenne. Cette directive ne régit 
aucunement les aspects salariaux du travail, qui relèvent de la compétence exclusive du légi-
slateur national. 
 
 
Rien n’indique que la réglementation belge en matière de temps de travail ne soit pas conforme 
à la directive sur le temps de travail. Les constatations formulées dans l’arrêt de la Cour euro-
péenne de justice concernant une affaire espagnole ne peuvent pas simplement être, mutatis 
mutandis, reprises et appliquées à la Belgique.  
 
 
-  En premier lieu, il convient de noter que la directive sur le temps de travail n’impose pas 

aux entreprises une obligation générale d’enregistrer le temps de travail.  
 
 
-  En deuxième lieu, les membres représentants les organisations d’employeurs contestent 

qu’une nouvelle législation ou jurisprudence soit nécessaire au niveau européen pour ga-
rantir l’effectivité des droits introduits par la directive sur le temps de travail. En effet, ces 
membres ne contestent pas qu’il faille garantir l’effet utile des droits et obligations décou-
lant de la directive, mais cet objectif peut parfaitement être atteint au niveau national. 
Conformément à l’article 288 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, les 
États membres disposent en effet une marge d’appréciation quant au choix des mesures 
nécessaires et proportionnées visant à garantir l’effet utile des droits des travailleurs dé-
coulant de cette directive. Les systèmes d’enregistrement du temps de travail ne consti-
tuent pas l’unique moyen de contrôler cet effet utile. (considérants 41, 42 et 63 de l’arrêt 
C-55/18 de la CJUE du 14 mai 2019). Au sein de l’ordre juridique national, différents mé-
canismes peuvent donc être combinés pour garantir le respect effectif des droits des tra-
vailleurs, comme expliqué ci-dessous au point 2.2.1.3. 

 
  

https://cnt-nar.be/sites/default/files/documents/fr/avis-2324.pdf
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-  Enfin, la législation belge relative au respect du temps de travail n’a jamais été contestée 
par l’Union européenne, ni par le biais de procédures d’infraction, ni par d’autres types de 
condamnations éventuelles. 

 
 
2.2.1.3 Arguments fondés sur le cadre légal belge 
 
 
Les membres représentant les organisations d’employeurs sont d’avis que la législation belge 
prévoit des garanties suffisantes pour assurer de manière effective les droits du travailleur qui 
découlent de la directive sur le temps de travail ainsi que de la Charte des droits fondamentaux 
de l’UE.  
 
 
- Tout d’abord, dans la législation belge sur le travail, la durée journalière et hebdomadaire 

maximale du travail, ainsi que les pauses et temps de repos obligatoires, sont fixés expres-
sément par la loi (loi de base : loi du 16 mars 1971 sur le travail). Ces dispositions sont 
d’ordre public et sanctionnées pénalement.  

 
 
-  Par ailleurs, la législation belge sur le travail prévoit également plusieurs règles strictes 

concernant la fixation par écrit et la communication des temps de travail et horaires appli-
cables dans l’entreprise et/ou au travailleur. Ainsi, la loi du 8 avril 1965 instituant les règle-
ments de travail impose aux employeurs de reprendre dans le règlement de travail un cer-
tain nombre d’éléments minimaux concernant les horaires applicables et le temps de travail, 
à savoir :  

 
 

• les horaires réguliers et/ou le cadre de la durée normale de travail, 

• les horaires de travail à temps partiel fixes qui ne se situent pas (entièrement) dans les 
horaires réguliers ou dans le cadre de la durée normale du travail, 

• les horaires des équipes successives,  

• le cadre pour l’application des horaires de travail à temps partiel variables,  

• les horaires flottants et le cadre pour leur application,  

• le cadre pour l’application du régime hebdomadaire alterné,  

• et les jours et heures où l’entreprise est accessible pour les travailleurs qui travaillent 
en dehors de celle-ci.  

 
 

Ce règlement de travail ne peut être introduit ou modifié qu’avec la participation des or-
ganes de concertation existant au sein de l’entreprise ou des travailleurs.  

 
 

La loi du 7 octobre 2022 transposant partiellement la Directive (UE) 2019/1152 du Parle-
ment européen et du Conseil du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transpa-
rentes et prévisibles dans l’Union européenne énumère également les informations rela-
tives au temps de travail et aux horaires qui doivent être communiquées individuellement 
au travailleur.  

 
 
-  En outre, il y a une interdiction de principe de faire effectuer du travail en dehors du temps 

de travail fixé dans le règlement de travail. Cette interdiction est sanctionnée pénalement 
par des peines sévères à l’encontre de l’employeur.   
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La prestation d’heures supplémentaires en dehors de l’horaire de travail établi est unique-
ment possible dans les cas spécifiquement déterminés par la loi et à condition de suivre 
une procédure préalable ou des formalités préalables qui requièrent soit une autorisation 
soit une notification aux services d’inspection et/ou l’accord de la délégation syndicale ou 
des travailleurs.  
 
 

-  Les employeurs sont également tenus de remettre chaque mois une fiche de paie aux 
travailleurs afin que ceux-ci puissent vérifier le mode de calcul de leur salaire. Les mentions 
qui doivent figurer sur chaque fiche de paie sont fixées soit par la commission paritaire, 
soit par l’arrêté royal du 27 septembre 1966 (si rien n’a été réglé au niveau sectoriel). Les 
éléments suivants, entre autres, doivent obligatoirement figurer sur la fiche de paie : 

 
 

• l’importance des prestations (heures, jours, mois, nombre de pièces, etc.), 
 
 

• le détail de la rémunération pour le travail presté, comme supplément pour les heures 
supplémentaires, pour les jours fériés et jours de repos compensatoire, en vertu d’obli-
gations légales et conventionnelles relatives au maintien de la rémunération pendant 
la suspension de l’exécution du contrat.  

 
 

En d’autres termes, sur la base de la fiche de salaire, un travailleur peut vérifier de manière 
détaillée le nombre d’heures prestées, les heures supplémentaires éventuelles et l’éven-
tuel sursalaire.  

 
 
-  Par ailleurs, les membres représentant les organisations d’employeurs tiennent à souligner 

que la législation belge sur le travail, dans les régimes de travail qui prévoient une durée 
moyenne de travail sur une période de référence et dans lesquels les prestations dépas-
sant les limites de la durée normale de travail donnent lieu à un repos compensatoire et à 
un paiement différé du salaire normal, contient déjà des garanties spécifiques en matière 
d’enregistrement et de transparence du temps de travail. Dans ce contexte, la loi concer-
nant la protection de la rémunération impose déjà à l’employeur l’obligation légale d’infor-
mer le travailleur de l’état de ses prestations. Ainsi, l’article 9 quater de la loi concernant la 
protection de la rémunération prévoit que, dans le cadre de l’application de certains ré-
gimes de travail flexibles, le travailleur doit être informé, soit sur support papier, soit par 
voie électronique, de l’état de ses prestations en ce qui concerne la durée journalière et 
hebdomadaire de travail qu’il est tenu d’effectuer. Il s’agit plus précisément des régimes 
de travail flexibles suivants :  

 
 

• le régime des déplacements longs (art. 20, § 2 de la loi sur le travail) ;  

• le régime de la petite flexibilité (art. 20 bis de la loi sur le travail) ; 

• les horaires de travail à temps partiel variables (art. 11 bis, troisième alinéa de la loi 
relative aux contrats de travail) ; 

• les dépassements de la durée du travail hebdomadaire moyenne dans le cadre des 
régimes de travail flexibles (art. 26 bis de la loi sur le travail). 
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Franky Blomme, ancien inspecteur auprès de l’Inspection Contrôle des lois sociales, écrit 
à ce sujet qu’à côté de la fiche de salaire, le travailleur doit donc, dans un certain nombre 
de cas, recevoir également un relevé de prestations à chaque décompte de salaire définitif. 
Le report du paiement du salaire normal impose que le travailleur soit tenu informé de ses 
prestations et du repos compensatoire qui lui a été accordé afin de vérifier, d’une part, si 
les dispositions relatives à la durée du travail ont été respectées et, d’autre part, si l’inté-
gralité du salaire a été versée (F. Blomme, Arbeidsduur in de private en openbare sector. 
Rigiditeit en flexibiliteit, Brugge, Vanden Broele, 2011, p. 385). 
 
 
L’information et la manière de conserver et délivrer les informations qui doivent être four-
nies aux travailleurs sont réglées dans l’arrêté royal du 18 janvier 1984 relatif à l’informa-
tion des travailleurs sur l’état de leurs prestations. 

 
 

L’obligation existante d’informer périodiquement les travailleurs de leurs prestations ré-
pond précisément à l’objectif de transparence et de contrôle visé par le droit européen. 

 
 

Dans ce contexte, on peut faire valoir que le droit du travail belge dispose déjà d’un large 
ensemble d’instruments permettant l’enregistrement, le suivi et le contrôle du temps de 
travail. 

 
 
-  Le droit de la preuve et le droit procédural garantissent également pleinement les droits 

des travailleurs, qui sont considérés comme la partie la plus faible. Depuis l’entrée en vi-
gueur du nouveau droit de la preuve en novembre 2020, le juge peut, sur la base du nouvel 
article 8.4 du Code civil, déterminer à qui incombent la charge de la preuve et le risque de 
la preuve, et condamner la partie qui ne coopère pas. Concrètement, le juge peut donc 
obliger l’employeur à contribuer à l’apport de la preuve, lorsque celui-ci s’en abstient, par 
exemple dans le cas où un travailleur réclame le paiement d’heures supplémentaires. Ce 
nouvel article, qui confirme un principe juridique général existant, allège ainsi la charge de 
la preuve pour le travailleur et constitue donc une garantie supplémentaire du respect de 
ses droits. Ce principe a également été appliqué à plusieurs reprises par les cours et tri-
bunaux belges à la suite de l’arrêt de la CJUE dans l’affaire Deutsche Bank, dans le cadre 
de litiges relatifs aux heures supplémentaires, ce qui a considérablement allégé la charge 
de la preuve pour les travailleurs et l’a de facto répartie entre les deux parties. La jurispru-
dence belge a, dans l’intervalle, démontré de manière concluante qu’elle dispose de 
moyens suffisants pour trancher les litiges relatifs à l’application des règles européennes 
et belges en matière de durée du travail et pour appliquer les principes énoncés dans l’arrêt 
de la CJUE concernant la Deutsche Bank, afin de garantir ainsi les droits des travailleurs. 

 
 
- Le « Deal pour l’emploi » prévoit un « droit à la déconnexion », à compter du 1er janvier 

2023, pour les entreprises comptant plus de 20 travailleurs. En concertation entre les sec-
teurs/entreprises et les syndicats, de nombreux accords ont entre-temps été conclus con-
cernant les modalités de déconnexion. 
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- La loi sur le bien-être prévoit par ailleurs des mécanismes que chaque travailleur peut 
activer afin d’aborder et de résoudre, par le biais d’une concertation mutuelle, les pro-
blèmes liés au bien-être au travail, et en particulier les risques psychosociaux. Ces méca-
nismes prévoient la possibilité de solliciter des interventions informelles ou formelles de la 
part de personnes de confiance et de conseillers en prévention internes et/ou externes 
formés à cet effet, auxquels le travailleur peut faire appel en cas de risques psychosociaux 
liés à l’organisation du travail (y compris le régime de travail), au contenu du travail, aux 
conditions de travail (y compris le temps de travail), aux conditions de vie au travail et aux 
relations de travail. Cela s’applique donc également aux éventuels problèmes liés au 
temps de travail, à la charge de travail et à la disponibilité. 

 
 
- Enfin, dans certains cas, pour des raisons spécifiques, il existe des systèmes de me-

sure/d’enregistrement du temps de travail presté. À titre d’exemple, pour le travail à temps 
partiel variable, dans le cadre de la lutte contre le travail au noir, un système de suivi du 
temps de travail ou d’établissement de documents de dérogation a été mis en place, en 
cas de dérogation aux horaires à temps partiel qui ont été prévus dans le règlement du 
travail ou communiqués dans le cadre d’horaires variables. Un système de suivi des ho-
raires s’applique également aux horaires flottants. Pour les médecins spécialistes en for-
mation, un outil d’enregistrement a également été mis en place en 2021, en raison de leurs 
conditions de travail spécifiques. Dans les secteurs de l’agriculture et de l’horticulture, des 
formulaires ad hoc doivent être fournis aux travailleurs saisonniers afin qu’ils puissent eux-
mêmes consigner les heures prestées. Pour plus d’informations, voir le point 2.2.2.1, « Uti-
liser les documents et outils existants ». 

 
 
2.2.1.4 Arguments fondés sur les manières actuelles de travailler et sur le contexte de l’en-

treprise 
 
 
-  Les membres représentant les organisations d’employeurs considèrent par ailleurs qu’un 

système d’enregistrement du temps de travail va à l’encontre des manières actuelles de 
travailler dans un nombre croissant de fonctions, dans le cadre desquelles les résultats, 
l’autonomie et la confiance sont centraux, là où, autrefois, le travail s’organisait beaucoup 
plus selon un modèle de « commandement et contrôle ». En témoigne la réglementation 
rigide et dépassée en matière de durée du travail.  

 
 
-  Dans le même ordre d’idées, les travailleurs eux-mêmes réclament davantage de liberté et 

de flexibilité afin de pouvoir gérer eux-mêmes leur temps de travail et leur vie privée ; ils ne 
sont donc pas très enthousiastes à l’idée de la mise en place d’un système dans lequel 
toutes les heures doivent être enregistrées et contrôlées. Une étude réalisée par Randstad 
en 2023 montre d’ailleurs que des affaires personnelles sont souvent réglées pendant les 
heures de travail : payer une facture d’énergie, prendre rendez-vous chez le dentiste ou 
passer un bref coup de fil au secrétariat de l’école, par exemple. Il y a aujourd’hui autant de 
travailleurs qui règlent des affaires personnelles pendant les heures de bureau que de tra-
vailleurs qui travaillent en dehors des heures de bureau pendant la semaine. Pour plus de 
la moitié d’entre eux, cela représente au maximum une heure par semaine, pour 20 % sup-
plémentaires, deux heures. Pour 17 %, cela représente cinq heures ou plus par semaine ; 
et pour 6 %, cela représente même plus de dix heures (https://www.randstad.be/fr/car-
riere/astuce-carriere/equilibre-entre-vie-professionnelle-et-vie-privee-frontiere-sestompe-t-
elle/).  

  

https://www.randstad.be/fr/carriere/astuce-carriere/equilibre-entre-vie-professionnelle-et-vie-privee-frontiere-sestompe-t-elle/
https://www.randstad.be/fr/carriere/astuce-carriere/equilibre-entre-vie-professionnelle-et-vie-privee-frontiere-sestompe-t-elle/
https://www.randstad.be/fr/carriere/astuce-carriere/equilibre-entre-vie-professionnelle-et-vie-privee-frontiere-sestompe-t-elle/
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-  Différents services publics qui, par le passé, avaient un pointage obligatoire comme sys-
tème d’enregistrement du temps de travail l’ont supprimé dans l’intervalle.  

 
 
-  Plusieurs psychologues du travail soulignent également les effets négatifs de la pointeuse. 

En effet, celle-ci n’enregistre que la présence, mais pas nécessairement le temps de travail 
effectivement presté, comme le montre également l’étude de Randstad. Elle véhicule en 
outre le message erroné selon lequel seule la présence compte (J. Stouten, KU Leuven). 
Le fait de s’entêter à rester assis devant son écran jusqu’à ce que le supérieur hiérarchique 
soit parti a pour conséquence que les gens gaspillent un temps précieux qu’ils auraient pu 
consacrer à leur vie privée, alors qu’ils avaient en réalité déjà terminé leur travail. Ou bien 
ils se concentrent davantage sur le respect des horaires que sur le contenu de leur travail 
(M. Euwema, KU Leuven). Cela a donc en réalité un effet contre-productif : les travailleurs 
qui manquent d’autonomie se sentent moins souvent bien (E. Van Hoof, VUB). Le contrôle 
du temps de travail par l’enregistrement des heures est à peu près la pire mesure possible 
de ce qu’une personne accomplit réellement au travail. (F. Anseel, UGent). Cela risque 
plutôt d’engendrer de la méfiance et de la démotivation, le travailleur percevant cette me-
sure comme très contraignante et comme un contrôle inutile. L’absence ou la suppression 
d’un système d’enregistrement du temps de travail est précisément perçue comme un gage 
de confiance (W. ELZING, Hanzehogeschool Groningen). À cet égard, la flexibilité interne 
et qualitative (polyvalence des travailleurs) revêt une grande importance. L’enregistrement 
du temps de travail doit être rejeté car il n’est plus adapté aux processus de travail (M. 
Grunell, Université d’Amsterdam). En résumé, il existe de meilleures alternatives que l’en-
registrement du temps de travail pour assurer une bonne gestion du temps de travail. 

 
 
-  De nombreuses entreprises établissent déjà des règles concernant la gestion du temps de 

travail et des heures supplémentaires (dans des politiques ou dans le règlement du travail) 
et, dans ce cadre, interdisent souvent expressément d’effectuer des heures supplémen-
taires, sauf exception pour laquelle une autorisation expresse et écrite du supérieur hiérar-
chique est alors nécessaire. En effet, il ne saurait être question que des travailleurs enre-
gistrent des heures supplémentaires par le biais d’un système de pointage dans le but d’ob-
tenir un sursalaire, sans que cela soit requis par le travail et sans l’accord de l’employeur. 

 
 
-  Le télétravail est essentiellement basé sur la confiance, l’autonomie et les résultats. Il est 

difficile pour l’employeur d’exercer un contrôle direct. Un système d’enregistrement du 
temps qui serait rempli par le travailleur, et donc sans que l’employeur ait le moindre con-
trôle à cet égard, est, par définition, subjectif et ne répond pas aux conditions de la CJUE 
concernant un système objectif, fiable et accessible. Un tel système d’enregistrement prive 
en outre le travailleur de la flexibilité liée au télétravail et de la liberté d’organiser son travail, 
qui doivent pourtant lui permettre de mieux concilier sa vie professionnelle et sa vie privée.  

 
 
2.2.1.5 Charges administratives et coûts supplémentaires 
 
 
Pour conclure, et ce n’est pas le moins important, l’introduction d’une obligation générale d’en-
registrement du temps de travail entraînera un surcroît de charge administrative et des coûts 
supplémentaires importants pour les entreprises, sans apporter de valeur ajoutée démontrable 
ni répondre à un besoin avéré sur le plan économique ou social. 
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Tant l’Union européenne que le gouvernement belge se sont engagés à réduire les charges 
administratives des entreprises de 25 % – et même jusqu’à 35 % pour les PME – et non à les 
augmenter. La mise en place d’un système général d’enregistrement du temps de travail va 
complètement à l’encontre de cet engagement.  
 
 
La mise en place d’une telle obligation requiert non seulement des investissements dans des 
systèmes d’enregistrement et dans l’infrastructure numérique, mais aussi l’élaboration de pro-
cédures internes d’enregistrement, de contrôle, de correction des données, de conservation 
des enregistrements et de respect des règles applicables en matière de protection des don-
nées. Par ailleurs, les entreprises devraient dégager des moyens pour la formation des diri-
geants et des travailleurs, le suivi des enregistrements, la gestion des situations exception-
nelles, et le traitement des éventuelles contestations concernant les prestations enregistrées. 
 
 
Ces obligations supplémentaires contraignent les entreprises à consacrer une part plus impor-
tante des moyens dont elles disposent à la conformité administrative, plutôt qu’à des activités 
contribuant directement aux investissements, à l’innovation, à la formation, à la hausse de la 
productivité et à la création d’emplois. C’est d’autant plus vrai pour les PME, qui, souvent, ne 
disposent pas de services des ressources humaines ou de services juridiques spécialisés, et 
pour lesquelles de nouvelles obligations administratives représentent une charge proportion-
nellement plus importante. 
 
 
2.2.1.6 Conclusion de la première partie  
 
 
Une obligation générale supplémentaire d’enregistrement du temps pour l’ensemble des tra-
vailleurs n’est ni nécessaire, ni souhaitable pour réaliser les objectifs de la directive sur le 
temps de travail. La réglementation belge garantit en effet déjà le contrôle du respect des 
règles relatives à la durée du travail. 
 
 
Les membres représentant les organisations d’employeurs demandent dès lors au gouverne-
ment de revenir sur sa décision d’instaurer cette obligation générale d’enregistrement du 
temps de travail.  
 
 
2.2.2 À titre subsidiaire : limitation des obligations supplémentaires et importance de la li-

berté de choix et des exceptions 
 
 
Si le gouvernement devait malgré tout mettre en place une telle obligation générale d’enregis-
trement du temps de travail – ce qu’ils espèrent éviter – les membres représentant les organi-
sations d’employeurs souhaitent formuler les remarques fondamentales suivantes.  
 
 
2.2.2.1 Limiter les charges administratives et les coûts 
 
 
La mise en place d’une obligation générale d’enregistrement du temps de travail entraînera un 
surcroît de charge administrative et des coûts supplémentaires importants pour les entre-
prises, sans apporter de valeur ajoutée démontrable ni répondre à un besoin avéré sur le plan 
économique ou social (voir le point 2.2.1.5 ci-dessus).  
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Tant l’Union européenne que le gouvernement belge se sont toutefois engagés à réduire les 
charges administratives des entreprises de 25 % – et même jusqu’à 35 % pour les PME – et 
donc certainement pas à les augmenter.  
 
 
Les membres représentant les organisations d’employeurs insistent dès lors pour que ces 
charges soient limitées à un strict minimum et qu’il soit tenu compte des points suivants.  
 
 
Importance de la liberté du choix de la forme et insertion automatique dans le règlement 
de travail 
 
 
Les membres représentant les organisations d’employeurs constatent que, conformément à 
l’avant-projet de loi, la forme du système est librement déterminée par l’employeur, pour autant 
qu’elle permette de déterminer le temps de travail de manière objective et fiable.  
 
 
Pour eux, il est effectivement essentiel que les entreprises aient la liberté de choisir elles-
mêmes le système d’enregistrement ou de contrôle du temps de travail qui leur convient le 
mieux et qui pèse le moins sur l’organisation du travail. 
 
 
Pour ces raisons, ils insistent pour que les entreprises qui mettent en place un nouveau sys-
tème d’enregistrement du temps de travail ne doivent pas pour ce faire suivre la procédure de 
modification du règlement de travail prévue aux articles 11 et 12 de la loi du 8 avril 1965 insti-
tuant les règlements de travail. Cette procédure peut en effet bloquer la mise en place du 
système choisi par l’employeur. Le système choisi doit dès lors  pouvoir être repris automati-
quement dans le règlement de travail.  
 
 
À cette fin, il convient d’adapter l’article 14 de la loi relative aux règlements de travail.  
 
 
L’enregistrement des dérogations suffit 
 
 
Un système dans lequel seules les dérogations à l’horaire fixe ou variable applicable sont 
consignées suffit, conformément à l’avant-projet de loi, à satisfaire à l’obligation d’enregistre-
ment imposée. Les membres représentant les organisations d’employeurs souscrivent pleine-
ment à ce principe. Sur la base de l’horaire communiqué et de la consignation des dérogations, 
le temps de travail du travailleur peut en effet être constaté objectivement. Cela peut en outre 
être contrôlé par les services d’inspection et, le cas échéant, faire l’objet de sanctions.  
 
 
Les membres représentant les organisations d’employeurs se réjouissent que ce principe soit 
repris dans l’avant-projet de loi. Cela permet en effet de limiter les charges administratives, s’il 
n’y a pas de dérogations aux horaires prévus. 
 
 
Ils demandent toutefois, en vue de garantir la sécurité juridique, de mieux préciser dans la loi 
que cela vaut tant pour les travailleurs/horaires à temps partiel que pour ceux à temps plein.  
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Utiliser les documents et outils existants 
 
 
 
-  Les membres représentant les organisations d’employeurs soutiennent le principe selon 

lequel les documents d’entreprise et de sécurité sociale, ainsi que les outils et systèmes 
qui mentionnent les données nécessaires concernant le temps de travail effectivement 
presté, peuvent être considérés comme suffisants et adéquats pour satisfaire à l’obligation 
d’enregistrement, sans qu’il soit nécessaire de remplir des obligations administratives sup-
plémentaires à cet effet. Ce principe figure dans l’exposé des motifs de l’avant-projet de 
loi. Ils insistent toutefois pour que cela soit également inscrit dans la loi elle-même.  

 
  
 
- On peut par exemple penser aux documents/systèmes suivants :  
 
 
 

• Les feuilles de prestations qui sont d’application dans certains secteurs :  
 
 

Dans le droit belge du travail, les feuilles de prestations sont reconnues comme des 
sources de données objectives et donc des documents justificatifs pertinents pour le 
temps de travail presté.  
  
 
On peut citer comme exemple le secteur du transport routier.  

 
 
 

• Le système spécifique de déclaration Dimona dans certains secteurs et/ou pour cer-
taines formes d’occupation dont le travail saisonnier dans le secteur de l’agriculture et 
de l’horticulture, le travail occasionnel dans l’horeca et les flexi-jobs : 

 
 

Dans le nouvel avant-projet de loi, le système spécifique de déclaration Dimona est, à 
juste titre, accepté comme un système d’enregistrement du temps adéquat.  

 
 

Ce système ne s’applique toutefois pas uniquement à certains secteurs, mais aussi à 
certaines formes spécifiques d’occupation, comme cela est notamment prévu pour les 
flexi-jobs aux articles 23 et 24 de la loi du 16 novembre 2015 portant des dispositions 
diverses en matière sociale. 

 
 

Les membres représentant les organisations d’employeurs demandent dès lors que cela 
soit également repris dans l’énumération des exclusions, tant dans la loi que dans l’ex-
posé des motifs de celle-ci.  
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2.2.2.2 Importance des exceptions à l’obligation si le temps de travail ne peut/doit pas être 
enregistré ou mesuré ou ne peut l’être que difficilement  

 
 
Généralités  
 
 
Sur la base de l’article 17 de la directive sur le temps de travail, un certain nombre de catégo-
ries sont, à juste titre, exclues de l’obligation d’enregistrement parce que la durée du temps de 
travail, en raison des caractéristiques particulières de l’activité exercée, n’est pas mesurée 
et/ou prédéterminée ou peut être déterminée par les travailleurs eux-mêmes. Cet article 17 en 
donne une énumération non limitative, comme cela a été confirmé expressément par la Com-
mission européenne dans sa communication interprétative 2023/C 109/01 relative à cette di-
rective (FR, p. 55). Cette liste peut par conséquent être complétée ou modifiée par les États 
membres eux-mêmes.  
 
 
Personnes investies d’un poste de direction ou de confiance  
 
 
Étant donné que, sur la base de la directive sur le temps de travail et de l’article 3, § 3, 1° de 
la loi du 16 mars 1971 sur le travail (exécution dans l’AR du 10 février 1965), les personnes 
investies d’un poste de direction ou de confiance sont expressément exclues des obligations 
en matière de temps de travail, il ne peut dès lors en découler aucune obligation d’enregistre-
ment du temps de travail.  
 
 
Télétravail  
 
 
Le télétravail, tant structurel qu’occasionnel, est, à juste titre, exclu de l’obligation d’enregis-
trement du temps de travail. Les membres représentant les organisations d’employeurs sous-
crivent à cette exclusion pour les motifs suivants :  
 
 
-  En application de l’article 17, § 1er de la directive sur le temps de travail et sur la base de 

la CCT n° 85 (en exécution de l’accord-cadre européen sur le télétravail du 16 juillet 2002), 
c’est le télétravailleur qui organise lui-même ses prestations de travail dans le cadre de la 
durée du travail en vigueur dans l’entreprise. 

 
 
-  Depuis 1996, le télétravail est considéré par le législateur comme une forme de travail à 

domicile, auquel la réglementation relative à la durée du travail et aux temps de repos ne 
s’applique pas. Dans les travaux préparatoires de la loi de 1964 relative à la durée du 
travail, cette exception est justifiée par le fait que « ces travailleurs effectuent leur besogne 
selon leur convenance » (Doc. Parl. Chambre, 1962-1963, doc.476/l, p. 4.). Dans le cadre 
de l’insertion de ce titre dans la loi relative aux contrats de travail, par le biais de la loi 
relative au travail à domicile, le législateur visait même dans une large mesure les télétra-
vailleurs à domicile (F. Blomme, Arbeidsduur in de private en openbare sector. Rigiditeit 
en flexibiliteit, Brugge, Vanden Broele, 2011, p. 21). 

 
  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52023XC0324(01)
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-  Le télétravail est principalement basé sur la confiance, l’autonomie et les résultats. Il est 
très difficile pour l’employeur d’exercer un contrôle direct. Un système d’enregistrement 
du temps qui serait complété par le travailleur durant le télétravail et donc sans que l’em-
ployeur ait le moindre contrôle à cet égard est par définition subjectif et ne répond pas aux 
conditions énoncées par la CJUE pour avoir un système objectif, fiable et accessible.  

  
 
-  Un tel système d’enregistrement prive en outre le travailleur de la flexibilité liée au télétra-

vail et de la liberté d’organiser son travail qui lui sont accordées par le biais de la loi et de 
la CCT n° 85, et qui doivent pourtant lui permettre de mieux concilier sa vie professionnelle 
et sa vie privée (voir aussi le point 2.2.1.4). 

 
 
Personnel itinérant 
 
 
Les membres représentant les organisations d’employeurs souscrivent à la définition et à l’ex-
clusion de la catégorie « personnel itinérant ».  
 
 
Cette exclusion est dans le droit fil de la logique de l’article 17 de la directive sur le temps de 
travail. Pour le personnel itinérant, le temps de travail est en effet caractérisé par une forte 
mobilité, des déplacements entre différents lieux de travail et une possibilité limitée, pour l’em-
ployeur, de contrôler directement les prestations effectives. De ce fait, la durée du temps de 
travail ne peut souvent pas être déterminée de manière précise au préalable, et dépend dans 
une large mesure de facteurs externes tels que la circulation, le planning des clients/bénéfi-
ciaires ou de modifications au cours de la journée de travail.  
 
 
Un système d’enregistrement qui, dans de telles circonstances, repose en grande partir sur 
l’enregistrement par le travailleur lui-même, ne garantit pas l’objectivité et la fiabilité visées par 
la CJUE. En outre, dans ces cas, l’employeur risquerait une sanction en raison d’une mauvaise 
application de la loi lorsque le travailleur néglige d’effectuer l’enregistrement.  
 
 
Dans l’exposé des motifs, il est fait référence, à titre d’exemple, aux techniciens et aux infir-
miers à domicile. Or, d’autres catégories de travailleurs en font partie, et devraient également 
être reprises dans l’exposé des motifs. Ces membres pensent ici par exemple : 
 
 
-  aux experts en entretien et maintenance qui travaillent en déplacement ; 
 
 
-  aux travailleurs qui se rendent chez différents clients ou sur différents chantiers au cours 

de leur journée de travail ; 
 
 
-  aux déplacements professionnels à l’étranger ; 
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-  aux travailleurs du secteur du nettoyage qui se rendent chez des clients pour exercer leur 
activité, ainsi qu’aux travailleurs dans le cadre des titres-services qui fournissent ces pres-
tations et d’autres services chez des tiers, en dehors du siège social de l’employeur ; 

 
 
-  aux travailleurs chargés du transport de patients/bénéficiaires (par exemple dans des mai-

sons de repos et des structures d’accueil pour personnes handicapées) ; 
 
 
-  aux ouvriers du bâtiment et aux ouvriers travaillant sur un chantier temporaire et mobile 

qui ne disposent pas d’un lieu de travail fixe ou d’un lieu pouvant être assimilé à un lieu 
de travail fixe lorsque le chantier a une « durée déterminée ». 

 
 
2.2.2.3 Pas d’extension de la notion de « durée du travail » et pas d’augmentation des coûts 

salariaux 
 
 
-  Il convient de veiller à ce que l’introduction d’une obligation générale d’enregistrement du 

temps de travail, qui vise à garantir le respect des durées maximales de travail et des 
temps de repos minimaux, tels que prévus par la directive sur le temps de travail, en vue 
de la protection de la sécurité et de la santé des travailleurs, n’ait pas pour conséquence 
d’étendre indirectement la notion de « temps de travail » à des fins salariales. Une exten-
sion indirecte de la notion de « temps de travail » entraînerait une augmentation des coûts 
salariaux, ce qui ne saurait être l’objectif recherché. 

 
 

La rémunération des travailleurs ne relève pas du champ d’application matériel de la di-
rective. C’est ce qui ressort tant de la finalité de la directive elle-même que de la jurispru-
dence de la CJUE (CJUE, 1er décembre 2005, Dellas e.a., C-14/04, point 38). 
 

 
En droit belge également, la loi sur le travail ne lie aucun droit à une indemnisation à la 
durée du travail pour le travailleur (sauf en ce qui concerne les heures supplémentaires). 
C’est le travail convenu qui fait naître le droit au salaire, et non la durée du travail (M. De 
Vos, Loon naar Belgisch arbeidsovereenkomstenrecht, Antwerpen, Maklu, 2001, p. 855). 
Ce principe fondamental doit être préservé si un enregistrement obligatoire de la durée 
du travail venait à être mis en place. Celui-ci ne doit servir qu’à garantir le respect de la 
réglementation en matière de durée du travail, et non comme moyen pour les travailleurs 
d’obtenir un (sur-)salaire supplémentaire. 

 
 

Les membres représentant les organisations d’employeurs demandent dès lors au légi-
slateur de reprendre expressément ce principe dans l’exposé des motifs. 

 
 
-  En effet, tout le temps que les travailleurs passent sur les sites de l’entreprise, sur certains 

chantiers ou chez des clients/bénéficiaires ne correspond pas nécessairement à du temps 
de travail effectif. 

 
 

Certains systèmes d’enregistrement, dans lesquels la présence est enregistrée dès que 
le travailleur pénètre sur le lieu de travail, ne peuvent dès lors pas être considérés comme 
un enregistrement du temps de travail effectif.  
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- Un exemple particulier en est le système « check in @work », qui existe dans certains 
secteurs, où la présence du travailleur doit être enregistrée dès l’instant où il pénètre sur 
le lieu de travail, qu’il commence ou non immédiatement ses prestations de travail. 

 
 

L’objectif de cet enregistrement des présences est de favoriser la sécurité sur le lieu de 
travail et non d’enregistrer le temps de travail effectif. 

 
 

Dans la pratique, on constate toutefois que, lors de leurs contrôles, les services d’inspec-
tion considèrent à tort cet enregistrement des présences comme un enregistrement du 
temps de travail. Comme indiqué ci-dessus, la présence ne coïncide pas nécessairement 
avec une prestation de travail. Dans la doctrine également, ces deux notions sont parfois 
confondues à tort. 

 
 

À titre d’exemple, certains travailleurs peuvent arriver tôt sur le lieu de travail, en vue 
d’éviter les files et, avant d’entamer leur journée, de prendre leur petit-déjeuner ou de 
consulter leurs messages ou certains médias, ou encore pour d’autres activités, sans 
donc pour autant être déjà à la disposition de leur employeur. Il en va de même pour, par 
exemple, les pauses midi, où les travailleurs qui vont chercher/consomment leur repas en 
dehors du lieu de travail sont déconnectés du système, tandis que ceux qui consomment 
le repas qu’ils ont apporté sur le lieu de travail restent connectés, sans pour autant fournir 
de prestations de travail. 
 
 

2.2.2.4 Nécessité d’une analyse des autres formalités et documents administratifs qui peu-
vent être supprimés dans le cadre de l’obligation d’enregistrement du temps de travail  

 
 
Si les autorités devaient malgré tout imposer une obligation aussi drastique, aux implications 
administratives et financières aussi lourdes, elles auraient alors également l’obligation d’exa-
miner de manière approfondie quels sont les formalités et documents, ayant le même objectif 
et désormais superflus, qui pourraient être supprimés, et donc de s’atteler à une « véritable » 
simplification administrative ; et ce, d’autant plus que la simplification administrative figure en 
bonne place à l’agenda tant de l’Europe que du gouvernement belge, afin que cela ne reste 
pas une promesse en l’air. 
 
 
2.2.2.5 Entrée en vigueur  
 
 
Il est prévu que la loi entre en vigueur le 1er janvier 2027. Les employeurs qui ne disposent 
pas encore d’un tel système ont jusqu’à la fin du premier trimestre de 2027 pour se mettre en 
ordre. Ce délai de mise en œuvre très court est absolument irréalisable pour les entreprises. 
Celles-ci devraient disposer d’au moins un an, à compter de la publication de la loi au Moniteur 
belge, pour se mettre en conformité avec cette nouvelle loi, d’autant plus que celle-ci entraîne 
des coûts et des charges administratives supplémentaires. 
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2.2.3 Conclusions générales  
 
 
Les membres représentant les organisations d’employeurs continuent de considérer, à titre 
principal, qu’une obligation légale générale d’enregistrement du temps de travail n’est ni né-
cessaire, ni proportionnée, ni adaptée à l’organisation du travail qui prévaut de nos jours. Le 
cadre juridique belge existant contient déjà un large ensemble de règles, d’obligations d’infor-
mation et d’enregistrement, ainsi que de mécanismes de contrôle et de preuve qui permettent 
de garantir effectivement le respect des règles européennes en matière de durée du travail et 
de temps de repos. En revanche, une obligation générale supplémentaire risque d’entraîner 
des charges administratives et des coûts disproportionnés, sans que sa nécessité ou sa valeur 
ajoutée aient été démontrées. Ils demandent dès lors au gouvernement de renoncer à cette 
obligation générale. 
 
 
Si le gouvernement décidait néanmoins d’introduire cette obligation, celle-ci devrait être con-
çue de la manière la plus simple, la plus flexible et la plus proportionnée possible. Les entre-
prises doivent pouvoir choisir librement le système d’enregistrement qui leur convient le mieux. 
Les documents, outils et systèmes existants qui contiennent les données relatives au temps 
de travail doivent être suffisants (principe du « only once ») et le simple enregistrement des 
écarts par rapport aux horaires de travail applicables doit pouvoir suffire. En outre, des excep-
tions claires doivent être prévues pour les situations dans lesquelles le mesurage ou l’enregis-
trement du temps de travail n’est pas possible, est difficile ou ne présente pas d’intérêt. 
 
 
Enfin, l’obligation d’enregistrement ne peut entraîner ni un élargissement de la notion de temps 
de travail à des fins salariales, ni des coûts salariaux et administratifs supplémentaires. Une 
telle nouvelle obligation doit en outre s’accompagner de la suppression des formalités exis-
tantes qui deviendront ainsi superflues, ainsi que d’un délai de mise en œuvre suffisamment 
long et réaliste. 
 
 
 
 

*** 
 
 
  
 
 


